
 

 

République Française 

Département des Alpes-Maritimes 

Commune d’Utelle 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

N° 6/2022 

Séance du 14 mars 2022 
 

L’An deux mille vingt-deux, le lundi 14 mars à 18h00 le 

Conseil Municipal convoqué en séance ordinaire, s’est réuni 

au nombre prescrit par la loi, à la mairie de St Jean la Rivière, 

sous la présidence de Monsieur Yves GILLI, Maire.   
 

Objet de la délibération  
 

INDEMNITE FORFAITAIRE POUVANT ETRE ALLOUEE EN CAS DE FONCTIONS ESSENTIELLEMENT 

ITINERANTES. 
 

Présents : Yves GILLI, Yvette MARTIN, Michel TIREBAQUE, Olivier CORNELIUS, Rémy RAPPELLO, 

Corinne COMINO, Jean-Luc VIGNA, Céline BERNART, Hélène-Marie PASSERON, Stéphane VOISIN. 
 

Pouvoirs : Karine FAY donne pouvoir à Yves GILLI, Cyril LEGER donne pouvoir à Céline BERNART, 

Fabienne RASPAU donne pouvoir à Rémy RAPPELLO, Geneviève PEPE donne pouvoir à Olivier 

CORNELIUS. 
 

Absents : Néant 

 

Madame Corinne COMINO a été nommée Secrétaire de séance. 
 

 

Le Maire d’Utelle, 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 

mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, notamment 

l’article 14, 

Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 

14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés 

à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 24/12/2021, 

 

Monsieur le Maire expose que le conseil municipal peut déterminer les fonctions essentiellement 

itinérantes, à l’intérieur d’une commune, dotée ou non d’un réseau de transport en commun régulier, au 

titre desquelles peut être allouée une indemnité forfaitaire. 

Les fonctions éligibles doivent être caractérisées par des déplacements fréquents voire quotidiens à 

l’intérieur d’une même commune, dès lors que cette fréquence rend difficile voire impossible 

l’utilisation des transports en commun et que l’agent ne peut pas disposer d’un véhicule de service. 

Chaque agent doit être en possession d’un ordre de mission permanent. 

Conformément à l’arrêté du 28 décembre 2020 susvisé, le montant maximum annuel de cette indemnité 

forfaitaire est fixé à 615 €. 

 

Nbre de membres en ex. 

Nbre de membres prés. 

14 

10 

Vote 14 

Date convocation 10/03/2022 
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Il est proposé au conseil municipal de fixer le montant annuel de l’indemnité à 615 €. 

Les fonctions itinérantes justifiant l’octroi de l’indemnité sont les suivantes : 

- Le personnel en charge de l’entretien multisites sur l’ensemble de la commune. 

Le cas échéant, le montant de l’indemnité est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent 

dans l'année au titre de laquelle elle est versée si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des 

cadres ou des effectifs au cours de l’année ou bien placé dans une position administrative autre que la 

position d’activité pendant une partie de l’année. 

En outre, elle est versée au prorata du temps de travail de l’agent. 

Chaque bénéficiaire se verra attribuer l’indemnité par voie d’arrêté. Elle est reconductible d’une année 

sur l’autre, sous réserve que l’agent bénéficiaire continue d’exercer les fonctions y ouvrant droit.  

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal 

A l’unanimité 

DECIDE 
 

 

- D’INSTAURER l’indemnité forfaitaire en cas de fonctions essentiellement itinérantes et d’en 

fixer le montant à 615 € par an, dans les conditions prévues ci-dessus, à compter de la 

notification de la présente délibération, 

- DE VERSER l’indemnité aux agents exerçant les fonctions essentiellement itinérantes 

suivantes : 

o Le personnel en charge de l’entretien multisites sur l’ensemble de la commune. 

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 
 

 

Fait et délibéré à Saint Jean la Rivière les jour, mois et an susdits 

 

Pour extrait conforme 

 

 

 

Yves GILLI 

Maire 
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